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Brochure n° 3295

Convention collective nationale

IDCC : 1951. – CABINETS OU ENTREPRISES
D’EXPERTISES EN AUTOMOBILE

AVENANT N° 73 DU 25 JUIN 2019
RELATIF À LA CONTRIBUTION CONVENTIONNELLE ET À L’OUVERTURE

DE DISPOSITIFS DE FORMATION PAR ALTERNANCE

NOR : ASET1951323M
IDCC : 1951

Entre :

ANEA,

D’une part, et

UPEAS ;

CGT-FO métallurgie ;

FNSECP CGT ;

FBA CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le présent avenant a pour objet de mettre en œuvre, pour les entreprises et cabinets relevant de 
la branche professionnelle de l’expertise en automobile, les dispositions de la loi n° 2018-771 du 
5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel relatives à la contribution 
conventionnelle et à la reconversion ou promotion par l’alternance.

Par ailleurs, ce texte a également pour vocation d’étendre la possibilité du recours à l’alternance 
pour certains dispositifs de formation et notamment celui des experts en formation, dans le cadre de 
leur immersion professionnelle de 2 ans, prévue par l’arrêté du 31 juillet 2012 portant définition du 
diplôme d’expert en automobile.

Article 1er

Contribution conventionnelle

En application des dispositions en vigueur du code du travail, les entreprises et cabinets relevant 
de la branche professionnelle de l’expertise en automobile versent, à l’opérateur de compétence 
désigné, une contribution conventionnelle de formation professionnelle, dont le montant est fixé 
selon la taille de l’entreprise comme suit :

– pour les entreprises de moins de 11 salariés : 0,45 % de la masse salariale brute du personnel ;
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– pour les entreprises de 11 à 1 000 salariés : 0,65 % de la masse salariale brute ;
– pour les entreprises de plus de 1 000 salariés : verse selon leur choix une contribution volontaire 

de formation à l’OPCO EP.

Toutes les entreprises et cabinets relevant de la branche de l’expertise en automobile sont concer-
nés, quel que soit leur lieu d’implantation sur le territoire national.

L’organisme désigné pour gérer les contributions conventionnelles des entreprises et cabinets rele-
vant de la branche professionnelle de l’expertise en automobile est l’opérateur de compétences des 
Entreprises de proximité (OPCO EP).

Ces contributions ont pour objet le développement de la formation professionnelle continue. 
Elles sont mutualisées dès réception au sein de la branche. Elles font l’objet d’un suivi comptable 
distinct par l’opérateur de compétences.

Article 2

Reconversion ou promotion par l’alternance

La reconversion ou promotion par l’alternance a pour objet de permettre au salarié de changer de 
métier ou de profession, ou de bénéficier d’une promotion sociale ou professionnelle par des actions 
de formation en alternance.

Elle concerne principalement les salariés en contrat à durée indéterminée (CDI) et vise ceux qui 
n’ont pas atteint un niveau de qualification sanctionné par une certification professionnelle enre-
gistrée dans le répertoire national de la certification professionnelle et correspondant au grade de la 
licence.

Les actions de formation de la reconversion ou promotion par l’alternance ont pour objet de per-
mettre au salarié d’acquérir une qualification :

– enregistrée dans le répertoire national de la certification professionnelle ;
– reconnue dans les classifications d’une convention collective nationale de branche, ou ;
– ouvrant droit à un certificat de qualification professionnel (CQP).

La qualification visée doit être d’un niveau identique ou supérieur au niveau de la qualification 
déjà détenue par le salarié.

La reconversion ou promotion par l’alternance est d’une durée minimale comprise entre 6 et 
12 mois.

Par dérogation, cette durée peut être portée à 24 mois lorsque l’action de formation visée concerne 
la formation suivie par les « experts en formation » pour préparer les épreuves de l’unité C du 
diplôme d’expert en automobile. Cette action de formation de 24 mois devra allier périodes de tra-
vail en entreprise en lien avec les qualifications recherchées et formation théorique dispensée par un 
organisme de formation, ou un service interne de formation.

Les actions de positionnement, d’évaluation, d’accompagnement ainsi que les enseignements 
généraux, professionnels et technologiques sont d’une durée minimale comprise entre 15 % et 
25 % de la durée totale de la reconversion ou promotion par l’alternance. Elles ne peuvent pas être 
d’une durée inférieure à 150 heures.

Les actions de formation de la reconversion ou promotion par l’alternance sont financées par 
l’opérateur de compétences agréé sur la base d’un montant forfaitaire de 12 € par heure pour l’an-
née 2020.

Les parties signataires du présent avenant conviennent des modalités spécifiques de mise en œuvre 
de la reconversion ou promotion par l’alternance suivantes :

– toute utilisation de ce dispositif devra être formalisée par la conclusion d’un avenant au contrat 
de travail du salarié concerné, précisant la durée et l’objet de l’action de formation envisagée. 
Une copie de ce document devra être transmise à l’OPCO EP ;
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– l’utilisation du dispositif de la reconversion ou promotion par alternance devra donner lieu à la 
désignation d’un tuteur pour accompagner le salarié tout au long de son parcours de formation.

Pour le cas du dispositif étendu à 24 mois, relatif à la préparation de l’unité C du diplôme 
d’expert en automobile, le tuteur de l’expert en formation devra être désigné parmi les experts 
en automobile diplômés de l’entreprise ou du cabinet d’expertise automobile, présentant au 
moins une expérience professionnelle de 2 années en qualité d’expert en automobile diplômé.

Article 3

Contrat de professionnalisation

Le contrat de professionnalisation a pour objet de préparer :
– un diplôme ou un titre à finalité professionnelle inscrit au répertoire national des certifications 

professionnelles (RNCP) ;
– un certificat de qualification professionnelle (CQP) ;
– une qualification reconnue dans les classifications d’une convention collective nationale (CCN) 

de branche.

Il concerne principalement les jeunes de 16 à 25 ans ou les demandeurs d’emploi de 26 ans et 
plus.

Le contrat de professionnalisation peut être conclu à durée indéterminée ou à durée déterminée 
de 6 à 12 mois. Par dérogation, cette durée peut être portée à 24 mois lorsque l’action de formation 
visée concerne la formation suivie par les « experts en formation » pour préparer les épreuves de 
l’unité C du diplôme d’expert en automobile.

Le contrat de professionnalisation peut être renouvelé une fois soit pour préparer une qualifica-
tion supérieure ou complémentaire à celle déjà obtenue, soit pour pallier l’échec aux épreuves d’éva-
luation du salarié et lui permettre de repasser ces épreuves l’année suivante. Il peut également être 
renouvelé en cas de maternité ou adoption, maladie ou accident du travail.

Pendant la durée du contrat de professionnalisation, le salarié suit des actions de positionnement, 
d’évaluation, d’accompagnement ainsi que les enseignements généraux, professionnels et technolo-
giques d’une durée minimale comprise entre 15 % et 25 % de la durée totale de l’action de profes-
sionnalisation. Cette durée ne peut être inférieure à 150 heures.

L’action de professionnalisation devra allier périodes de travail en entreprise en lien avec les qua-
lifications recherchées et formation théorique dispensée par un organisme de formation, ou un 
service interne de formation.

Les parties signataires du présent avenant conviennent des modalités spécifiques de mise en œuvre 
du contrat de professionnalisation suivantes :

– toute utilisation de ce dispositif devra être formalisée par la signature de l’imprimé CERFA affé-
rent (en plus du contrat de travail). Une copie de ce document devra être transmise à l’OPCO 
EP dans les 5 jours suivant le début du contrat ;

– l’utilisation du dispositif devra donner lieu à la désignation d’un tuteur pour accompagner le 
salarié tout au long de son parcours de formation.

Pour le cas du dispositif étendu à 24 mois, relatif à la préparation de l’unité C du diplôme 
d’expert en automobile, le tuteur de l’expert en formation devra être désigné parmi les experts 
en automobile diplômés de l’entreprise ou du cabinet d’expertise automobile, présentant au 
moins une expérience professionnelle de 2 années en qualité d’expert en automobile diplômé.

Article 4

Contrat d’apprentissage

Le contrat d’apprentissage a pour objet de préparer un diplôme ou un titre à finalité profession-
nelle inscrit au répertoire national des certifications professionnelles (RNCP).
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Il concerne principalement les jeunes de 16 à 29 ans.

Le contrat d’apprentissage peut être conclu :
– à durée déterminée de 6 mois à 3 ans selon la qualification préparée ;
– à durée indéterminée (CDI) débutant par une période d’apprentissage de 6 mois à 3 ans.

Le contrat peut être renouvelé une fois en cas d’échec aux épreuves sanctionnant la qualification 
préparée.

Pendant la durée du contrat d’apprentissage, l’apprenti suit des actions de positionnement, d’éva-
luation, d’accompagnement ainsi que les enseignements généraux, professionnels et technologiques 
d’une durée minimale de 25 % de la durée totale du contrat (contrat d’apprentissage à durée déter-
minée) ou de l’action de formation (contrat d’apprentissage à durée indéterminée) ou de 400 heures 
par an.

L’action de formation devra allier périodes de travail en entreprise en lien avec les qualifications 
recherchées et formation théorique dispensée par un centre de formation des apprentis (CFA) ou 
une unité de formation par l’apprentissage (UFA). Elle peut être effectuée, sous certaines condi-
tions, en tout ou partie à distance ou en situation de travail.

Les parties signataires du présent avenant conviennent des modalités spécifiques de mise en œuvre 
du contrat d’apprentissage suivantes :

– toute utilisation de ce dispositif devra être formalisée par la signature de l’imprimé CERFA 
afférent (en plus du contrat de travail). Une copie de ce document devra être transmise pour 
enregistrement à l’OPCO EP dans les 5 jours suivant le début du contrat ;

– l’utilisation du dispositif devra donner lieu à la désignation d’un tuteur, appelé maître d’appren-
tissage, pour accompagner l’alternant tout au long de son parcours de formation.

Pour le cas du dispositif étendu à 24 mois, relatif à la préparation de l’unité C du diplôme 
d’expert en automobile, le tuteur de l’expert en formation devra être désigné parmi les experts 
en automobile diplômés de l’entreprise ou du cabinet d’expertise automobile, présentant au 
moins une expérience professionnelle de 2 années en qualité d’expert en automobile diplômé.

Article 5

Dispositions spécifi ques aux entreprises de moins de 50 salariés

Le présent avenant ne comprend pas de dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 
50 salariés. En effet, la branche de l’expertise automobile comprenant majoritairement des struc-
tures de moins de 50 salariés, les dispositions ci-dessus énoncées tiennent déjà compte des spécifici-
tés de ces entreprises.

Article 6

Durée, entrée en vigueur et formalités

Le présent avenant est conclu à durée indéterminée.

Il prend effet à la date de signature, sous réserve de la mise en œuvre du droit d’opposition. Il 
s’incorpore à la convention collective nationale des cabinets ou entreprises d’expertises en automo-
bile du 20 novembre 1996.

Il est notifié et déposé dans les conditions prévues par le code du travail. Les partenaires sociaux 
conviennent d’en demander l’extension auprès du ministre chargé du travail, de l’emploi, de la for-
mation professionnelle et du dialogue social.

Fait à Paris, le 25 juin 2019.

(Suivent les signatures.)
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